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A PARIS, 

chez  Baudouin,  Imprimeur  de  l’ AS  S EM  B LEE 
NATIOInALL,  nie  du  r-oin  Saim-Jvicques,  N®.  | ï. 


1 7 cj  O. 


•THg.v^ 


■■’  n 


(♦ 


c:'-»  1 ,jl 


* / 


COMPTE 


RENDU 

AUX  ÉLECTEURS 

DU  DÉPARTEMENT 

DE  L’AISNE. 

Par  cjuclc^nes  Députés  du  Vermaiidois, 


Messieurs, 

lle  touche  enfin  à fon  terme  , cette  grande 
& fubÜme  opération  dont  le  projet  dans  d’autres 
momens  eût  été  regardé  comme  une  chimère  , 
de  dont  l’exécution  en  celui-ci  ne  coûtera  guères 
que  la  peine  de  l’avoir  voulu.  Elle  fie  réalife 
fous  les  plus  heureux  aufpices , cette  nouvelle 
divifion  du  Royaume  , dont  les  bafes  unifor- 
mes vont  effacer  ces  difparités  qui  conftiiuoient, 
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chez  une  même  Narion  , & des  Peuples  divers' , 
de  des  iiitcrcis  ODoofés. 

t l 

Plus  de  Provinces  , plus  de  pm^dércs  ^ routes 
les  inégalirés  ont  dîi  dilparoîcre  dt-vaiu  la  Dé- 
tlaraîion  des  Droits  ! 


].3s  Aliemblées  adm iniîlratives  s’ore  :;-Drr. 
nouveaux  centres  d’acliviré  fe  formen:  cé  i 


oc 


veaux  iiens  s’ccablilîent  entre  routes  les  pu.dts  o 
l’Empire , & bi  cnrbt  la  Narion  va  jouir 
changemens  que  prevequoit  le  ryllême  mcvau' 
roiic  d’adiniuirtracion , auquel  elle  étoic  aîD"-  :. 

Appelés,  Alcîlieurs , à concourir  de  lOu'i:  voue 
zèle  & de  tout  votre  paaiocifme  au  aouve» 

ordre  de  chofes  qui  s’établir,  dans  le  jnomCijL 

\ 

où  vous  vous  réunilfcz  nous  penfons  qu’il  cd 
de  notre  devoir  de  vous  rendre  un  compte  par- 
ncLiber  de  ce  qui  s’efr  pailé  relativement  à la 
formation  du  Département  de  i’Aii'ne  , à.  la 
fixation  du  Chef-lieu  , & au  Choix  des  Dii'lii As, 

Vous  prcTenter  les  élémens  qui  ont  prépare 
à notre  égard  le  travail  du  Comité  de  Conf 
ntution  , 5c  la  décillon  de  l’Airembléc  Nationale, 
vous  faire  connoître  les  difFcrentes  combinailbi.s 
fur  îefquelles  nous  avons  eu  à nous  arrêter, 
'la  marche  que  nous  avons  fuivie  , les  moiTis 
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qui  nous  ont  diriges  , ce  fera,  Medieiirs  , Vous 
merrre  à portée  d’apprécier  ce  qui  a été  fait,  & 
d’eclairer  votre  détermination  fur  ce  qui  refte 
à faire. 

Tel  fera  l’objet  des  détails  que  nous  allons 
vous  offrir. 

Ce  ne  hic  que  dans  les  premiers  jours  de 
Novembre  qu’on  s’occupa  férieufemenc  de  la 
formation  de  notre  Département:  déjà  plufieurs 
P.ovmces  avoient  projeté  leur  circonfcription 
nouvelle  ^ déjà  plufieurs  Dcpartemens  avoient 
trace  leurs  limites  5 les  nôtres  n’étoient  pas  aufii 
faciles  à pofer  que  beaucoup  d’autres.  Placés  à 
peu  de  diftance  de  la  Capitale  , & dans  une  en- 
clave où  l’arrondiffement  à donner  à Paris  de- 
voir influer  en  plus  ou  en  moins  fur  le  nombre 
des  Départemens  qu’elle  pouvoir  comporter , il 
paroifloit  naturel,  avant  de  procéder  à la  diviflon  de 
cette  partie  du  Royaume,  de  décider  fi  Paris auroic 
ou  non  un  Déparrement  rural,  feroit  centre  ou  non 
d’un  Département  de  dix-huit  lieues  quarrées. 

La  queflion  du  Département  de  Paris  fut 
long-temps  agitée  ; 5c  en  attendant  qu’elle  fût 
définitivement  rcfolue  , les  Députés  des  diffé- 
rens  Bailliages  interelTes  au  partage  j nommèrent 
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<àe<;  CommliTaircs  pour  convenir  d’un  plan  de 
divdion. 

On  crac  , & on  crut  avec  raifon , que  Paris 
ne  devoir  pas  avoir  de  Déparrement  rural  ^ dans 
cette  hypothèfe,  on  propofa  plufieurs  plans  ; ils 
furent  fucceilivement  dilcutés  & rejetés.  Les 
Coinmidaires  ayant  elTayé  en  vain  de  fe  con- 
cilier , il  fut  arreté  que  le  Comité  de  Confticutioii 
feroir  prié  de  propofer  lui-même  d’autres  plans  j 
que  fi  l’im  de  ces  plans  étoit  adopté  à la  majorité 
des  voix  par  les  Commiflaires , il  feroit  préfenté  à 
l’Alfemblée  Nationale  pour  être  décrété,  3c  que 
fl  aucun  n’obtenoit  la  majorité,  le  Comité  de 
Conftitution  détermineroit  lui-même  celui  qui 
parcîtroit  mériter  la  préférence. 

Les  chofes  en  cet  état  , le  Comité  préfenta 
fix  plans  : vous  connoiffez  , Meilieurs,  celui 
qui  fut  adopté.  A rafpeét  de  ce  plan , on  ne 
peut  s’empêcher  d’être  étonné  qu’on  ait  détaché 
du  Département  , des  parties  qui  paroilfoienc 
efientiellement  lui  convenir , telles  que  Noyon 
3c  les  environs  , 3c  qu’on  lui  en  ait  attribue 
d’autres  que  leur  fituation  fembloit  ne  pas  ap- 
peler, telles  que  Château-Thierry,  &c.  Il  feroit 
dithcile  de  pénétrer  les  motifs  qui  ont  produit 


un 


pareil  rcfultat  , & qui  , ^ans  les  fix  plans , 
ont  fait  préférer  celui  qui  pcut  étre  nauroïc 
jamais  dCi  être  propofé.  Sans  doute  l interet  des 
Départemens  voifms  aura  exigé  impérieufemenc 
toutes  les  inconvenances  qu’on  a impofces  au 
nd^re;  & il  faut  que  cet  interet  ait  été  bien  piiif- 
fant,  pour  qu’on  fe  (oit  écarté  d'une  manière 
aulli  fenüble  des  principes  de  l’Alîeiublce  Na- 
tionale ! 

Nous  avons  réclamé  autant  qu’il  éroit  en  nous 
contre  cette  étrange  divifon  *,  mais  nos  récbrma- 
tions  ont  été  vaines  : les  Dépattemens  vo^hns  ne 
réclamoient  point;  qu’importoit  le  notre?  D ail- 
leurs , Meflieurs  , il  ne  faut  point  le  didimuler , 
toutes  les  parties  du  Département  n’auroient  pas- 
vu  avec  plaifir  un  changement  que  les  Jocalites 

indiquoienr. Dans  toute  autre  dlvifion , Soilions , qm 

déjà  s’éloigne  du  centre  , eût  été  encore  plus  re- 
portée vers  l’extrémité  ^ de  comme  nous  avons  de 
grandes  raifons  de  croire  que  la  prétenuon  de 
cette  Ville  an  Chef  - lien  , eft  entrée  pour 
beaucoup  dans  ia  préférence  du  plan  NC  4 » 
pouvons  penler  que  , pat  fuite  de  ceae  peféteu,_e, 
tout  projet  de  divifion  qm  n’auroit  pas  place  Cna. 
reau-Thierry  derrière  Soilions  , n’autoit  pas  cre 
agréable  aux  partifans  d’une  Vdleqm  s’annonçoit 
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a ec  des  droits  exclufifs  & inconteftables  au  Chef- 
lieu  de  Déparcenienr. 

Ainfi , parce  que  Soi/fons , dans  l’ancien  régime , 
ecoit  le  centre  de  l’Adminiftration  , il  falloir  dans 
l’ordre  nouveau  lui  conferver  ce  qu’elle  appe- 
joit  fa  prérogative  ! 

Combien  nous  avons  dn  paroKre  téméraires  , 
lorfquo  nous  n’avons  pas  craint  d’encrer  en  iicc 
avec  une  (i)  Capitale  dont  la  fupéiiorité  en  tou: 
genre  devoir  fabjuguct  notre  foumiliion  & nos 
refpeels  ! 

Notre  foumidîon,  nous  lavons  rélervce  pour  N 
Loi  ^ & notre  refpeél:  pour  la  vérité. 

< '.ms  ces  difpolitions  , nous  avons  fourenu  que 
le  Chef-lieri^du  Département  ne  devoir  pas  Nrc 
place  a Soillons  ; mais  nous  n’avons  jamais  de- 
imndé  qu’une  décidon  provifoire  , nous  avons 
conllamment  annoncé  que  le  vœu  générai  de  nos 
Comrnectans  devoir  feu!  frire  la  réafe  en  dé- 
lînirif 

Smlfons  ne  penfoit  pas  ainfî  , lorfque  fes  Dé- 
putés employoient  toutes  fortes  de  moyens  pour 


(i)  SoilTons  appuyé  avec  compIaiTance  fur  cette  de'no- 
miuation  dans  pluficurs  de  fs  Mémoires^ 


faire  prononcer  en  fa  faveur  une  fixation  défi'' 
nui . e. 

Recommandations  de  grands  perfonnages , fol- 
licitations  adives  d’un  très-grand  nombre  de  fes 
C itoyens  , intervention  de  la  Commune  de  Paris  , 
tout  fut  rnis  en  ufage  de  la  part  de  SoilTons. 

Pour  nous , un  hmple  expofé  des  principes , une 
oerfévérance  confiante  à en  demander  l’applica- 
tion 5 une  vigdance  continuelle  fur  les  démar- 
chés des  Députés  de  SoilTons , voila  les  moyens 
donc  nous  nous  fomir.es  fervis  pour  écarter  des 
nrétentions que  nous  regardions  comme  contraires 

à l’intérêt  du  Département. 

Trois  Mémoires  ont  été  prefenrés  par  la  Ville 
de  SoilTons  : nous  y avons  rcpcnciu  par  aes  oofer- 
vations  crès-fommr.ires  j elles  n croient  que  1 ana.- 
lyfe  ou  le  refumé  de  ce  que  nous  avions  précé- 
demment expofé  au  Cornue  de  Conlurution  ^ t ï 

voici  dans  quelles  circonftances  nous  étions  parve- 
nus à nous  y faire  entendre. 

Les  Députes  du  Vermandois  attendoicnr  avec 
impatience  le  moment  ou  ils  pourroient  prefenter 
au  Comité  de  Confiitunon  les  motifs  qui  ont  eur 
gagé  la  majorité  des  Députes  du  Dcpariement  a 
T fumer  la  Ville  de  Laon  comme  chef- heu  pvo- 

O » 

vifoire  du  Dèaaarrement  , ioifque  le  15.  Janvier,^ 
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«îuelques-iins  d’eux  fe  trouvant  à l’Hdtel  des  Co- 
îTiues  , le  hafard  les  fit  entrer  dans  une  faüe  où 
plufieurs  de  MelTieurs  les  Corn tinfifai res  du  Co- 
mité de  Conlhtution  étoient  defcendus  pour  re- 
cevoir une  députationde  la  Commune  de  Paris, 

prcfentee  par  des  Députés  extraordinaires  de  la 
Ville  de  SoilTons. 

La  préfence  des  Députés  du  Vermandois  eut  un 
infianHair  d’ètre  indifcrette  : déjà  ils  fe  difpo- 
foienca  fe  retirer  , lorfqu  un  des  Députés  de  Soif- 
fons  voulut  bien  leur  dire  qu’Us  fe  trouvoient  U 
fort  a propos  ; que  s’agi ffant  d’un  objet  qui  inté- 
relToitla  Ville  de  Laon  , comme  celle  de  SoifTons  , 
ils  profireroienc  du  moment  ou  ils  étoient  prcfens^ 
pour  dire  un  mot  à Meffieurs  les  Commiffaires 
en  faveur  de  la  Ville  de  SoilTons.  Les  Députés  du 
Vermandois  follicicèrent  de  leur  côté  la  permif 
fion  d être  entendus  , & la  féance  fut  ouverte  par 
un  Dépuré  de  SoilTons.  La  Députation  de  la 
Commune  de  Paris  gardoit  ie  filence.  Un  des  Dé- 
putés du  Vermandois  lui  en  témoigna  fa  lurprife, 
& caulfi-tôr  Al  VauvilHers , Lieutenant  de  Maire, 
l’un  des^jjéembres  de  la  Députation  , déclara  quM 
9uroir  le  courage  de  remplir  fa  million. 

Les  Députés  du  Vermandois  eurent  d’abord 
peine  à concevoir  en  quoi , dans  cette  circonfiance. 
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en  pouvoit  avoir  befoin  de  courage  *,  triais  !orf- 
OLi’ils  eurent  enrendu  M.  Vauvillicrs  , ils  ne  pu- 
rent fe  diiîirnaler  qu’il  eft  des  cccafions  où  le  de- 
llr  d’être  utile  peut  conduire  à des  démarches  que 
la  feverité  des  principes  pourroit  ne  pas  avouer  , 
& où  vraiment  il  faut  du  courage  pour  s’abandon- 
ner à l’inapullion  d’un  Icnciment  dont  on  na  pas 
albez  prévu  l’effet. 

Le  difeours  de  M.  Vauvilllers  poiroir  fpéciale- 
ment  iur  la  néce  lité  d’établir  une  Adminidtancn 
principale  dans  une  Ville  qui  avoir  de  grandes  re- 
iarions  de  commerce  avec  Paris  j & c|ui,  d’ailleurs, 
étoit  depuis  loua  temps  centre  d’Admin  Iftration. 

...  O i 

M.  Vauvillicrs  cita,  à ce  fujer  , la  Déclaration 
des  Droits,  qui  veut  que  nul  ne  puifte  être  dépouillé 
de  fa  propriété  &:  il  conclut  à ce  que  le  Chef- 
lieu  du  Département  du  Vermandots  de  SoiiTon- 
nois  fût  iàxé  définitivement  à Soiffons. 

Un  de  nous  répondit  à-peu-pres  en  ces  termes: 

Il  eft  heureux  pour  nous , ?vîeilieurs  , dans  le 
moment  où  une  caufe  qui  nous  inrereffe  fous 
tous  les  rapports  , vient  de  vous  être  préfentée 
fous  des  dehors  capables  peut-être  de  vous  en  im- 
pofer  , de  nous  trouver  à portée  de  détruire  les 
allégations  de  les  moyens  dont  on  couvre  des  pré- 


i 


rL^îU;ons  que  la  juftice  réprouve  , 8c  que  par  con- 
fequenr  vous  réprouverez  \ous-mcmes. 

Il  s agit  de  favoir  où  lera  hxé  Je  Chef- lieu  du 
iiuidcme  Département.  La  Ville  de  SoiiTons  le 
réclame  ; elle  ne  doit  point  l’obtenir  • elle  l’a  pro- 
nonce elle-même  ; c’eil  la  poficion  plus  ou  moins 
centrale  qui  doit  déterminer  la  préférence  : or  , la 
\ lile  de  Soillons  n’eft  pas  lapins  centrale  j il  ne 
fautj  pour  s’en  convaincre  , ni  raifonnemens  ni 
calculs;  il  ne  faut  que  jeter  les  yeux  fur  la  carte. 
La  Ville  de  Soillons  l’a  bien  fenti,  lorfqu’elle 
a cherché  à jeter  fur  celle  de  Laon  une  celle 
défaveur  , qu’il  ne  fut  pas  poflible  de  la  défîgner 
pour  Chel-lieu  ; mais  les  Députés  du  Déparce- 
rnent^en  ont  jugé  autrement.  Ils  ont  penfé  que 
provu'oireincntj  la  Ville  de  Laon  devoir  être  Chef 
licii , & que  c étoit  à la  Province  elle-même  à 
f xer  d’une  manière  définitive  ce  qui  lui  convien- 
droit  le  mieux. 

Il  n eft  donc  quefiion  , en  ce  moment  , que 
d une  détermination  provifoire  ; mais  cette  déter- 
mination provuCire  nous  a paru  devoir  être  dC 
ngCv,  par  les  memes  principes  qui  pourront  la  ren- 
dre dchnitive  ; ec^d’aprcs  ces  principes,  tout  l’a- 
vanr.ige  elt  en  faveur  de  la  Ville  de  Laon. 


Ec.a^''ru‘  que  la  fitiiation  de  la  Ville  de  Laoa 
ha  düane  des  droics  à obtenir  la  prcfcrence  lur 
Sou  Ions,  ne  fera  point,  de  notre  part,  engager  une 
ou  blonde  r vdité  entre  ces  deux  Villes  ; nous 
'oinrnes  petîu  i'lés  que  l’intérêt  des  Villes  doit  être 
fubordonné  à l’intérêt  des  Adminidrés  : nous  ne 
ï.'g'r  ons  pis  les  Adminirtrations  comme  des 
ccal'ihtlemens  créés  pour  l’avantai^e  des  Villes  ; & 
plutôt  pour  porter  répanéire  la  profpérité 
dans  les  campagnes  , qu’on  les  a formées  , que 
pour  ai.urer  des  confommateurs  dans  les  Villes.  U 
laut  en  convenir  cepencl  int,  on  a beloni  d’un  point 
de  réunion  , & c’eil  dans  les  Vdlies  qu’on  doit 


trouver. 

Obligés  en  ce  moment  de  faire  valoir  , 


r 

Cîl  tel 


y eut  de  la  Ville  de  Laon  contre  celle  de  Soif- 
fons  , une  infinité  de  moyens  qui  defivent  iaire  re- 
jeter la  réclamation  de  celle-ci  , nous  déclarons 
que  l’intérêt  de  la  Ville  de  Laon  n’a  jamais  été 
pour  nous  un  motif  prédominant  ; & que  tout  ce 
que  nous  dirons  pour  écarter  les  prétentions  de 
SoilTons,  nous  ne  le  dirons  que  dans  la  vue  d’ob- 
tenir  une  détermination  utile  à la  Province. 

La  Vaille  de  Scilîcns  réclame  l’ordre  ancie:r  , 
l’ufage. 

L’ordre  nouveau  & la  jiifuce  , voiî.l  ce  que  ioL 
licite  la  Ville  de  Laon. 


L’orJre  ancien  , il  étoit  fi  foavent  abufifî 

L’ordre  nouveau  j il  eft  fi  defirc  ! 

L’ufa':^e  , il  n’en  exifte  plus. 

La  jufticej  fou  règne  va  commencer. 

Ah  ! fi  on  pouvoir  fe  pénétrer  de  la  nécefiiré 
qu’il  y aura  déformais  d'ctre  jufte  , combien  en 
ce  moment , on  épargneroit  à l’Afiemblée  Natio- 
nale de  dilcuflions  qui  ne  font  que  retarder  l’é- 
poQue , hélas  , encore  trop  éloignée  où  doit  fe  con- 
folider  notre  bonheur! 

La  Ville  de  Soilfons  fait  confifier  fa  défenfe 
k foutenir  que  le  vœu  des  Députés  du  Dépar- 
remenr  ne  peut  avoir  aucune  infiuence  fur  la 
décifion  du  Comité  ; 

Que  la  Ville  de  Laon  n’a  aucun  titre  pour 
obtenir  le  Département  , meme  provifoirement  j 

Que  Soilfons  feule  a des  droits  à l’obtenir. 

Le  vœu  des  Députés  du  Département  donne 
trop  d’inquiétude  aux  Députés  de  Solfions  j de- 
puis qu’il  a été  émis  , ils  ont  fait  trop  de  dé- 
marchés (i)  pour  en  éluder  l’efiet  5 ils  ont  trop 


(i)  Auffî-tôt  qu’on  eut  appris  à Soifions  que  le  vœiT 
des  Députés  du  Département  étoit  provifoirement  pou? 
Laon  , dix  - huit  ou  vingt  Députés  extraordinaires  font 


ti’empreilement  à en  attaquer  la  légitimité  , pour 
qu’ils  ne  foient  pas  perfuadcs  qu’il  doit  être 
adopte  par  1 Afïetnblee  Nationale. 

Ce  vœn  a été  pris  de  la  manière  la  plus  le- 
gale j & (i  les  Députés  de  Soldons  n’ont  pas 
voulu  concourir  .à  la  deliberation  , ce  n efl:  que 
parce  qu’ils  ont  efpéré  trouver  , dans  leur  ab- 
fonce  , un  motif  de  réclamation. 

Que  les  Députés  de  Soilîons  ayent  le  droit 
d’etre  entendus,  rien  de  plus  iufte  j mais  , parce 
qu’ils  n’ont  pas  voulu  prendre  part  a une  dé- 
libération , prérendre  la  faire  déclarer  illégale  5 
c’elb  une  exacrération  de  l’opiniâtreté. 

Les  Députés  de  Soiflbns  alLurent  qu’avant 
le  1(3  Janvier  J la  queftion  du  Chef  lieu  n’avoic 
été  ni  agitée  ni  propofée  y ils  conviennent  ce- 
pendant d’un  Mémoire  fuccincSt  & modère  qu  ils 
avoient  remis  le  i4  ^u  Cornue  de  Conftitution  , 
& qu’ils  nous  om  communiqué  le  même  jour. 
Or  , ce  Mémoire  n’avoit  pour  objet  que  de  con^ 


partis  la  ruiit  pour  fe  rendre  à Paris  ; & le  zr  Janvier 
ils  allèrent  en  députation  folemnelle  , au  nombre  de  dix- 
huit  j folliciter  l’intervention  de  l’AlTemblée  des  Repré- 
fentans  de  la  Commune  de  Paris. 


M 

fer  ver  le  chef- lieu  de  JOepartement  dans  la  l'aille 
de  SoijJ'ons  : la  queftion  avoir  donc  été  propo- 
fee  \ & NiM.  de  Soiflons  ayant  remis  leur  Mé- 
moire au  Comité  , il  éroit  nécelTaire  que  les 
Dépurés  du  Déparrement  s’anem'olairent  pour  dé- 
libérer enrr’eux  fur  le  jugement  qu’ils  dévoient 
porter  de  la  demande  de  la  Ville  de  SoiVons , 
& c eft  ce  qu  ils  ont  fait  le  i 6 Janvier, 

Que  les  Députes  de  Soiiîons  foient  de  bonne 
foi,  & qu’ils  affirment  qu’avant  le  i (>  Janvier, 
la  queftion  du  Chef- heu  n’avoit  été  ni  attiiée  ni 

c".' 

piopofee  \ qu  ils  affirment  qu’avant  le  \6  jan- 
vier, & meme  le  iq  , ils  n avoient  pas  entre- 
tenu les  Membres  du  Comité  de  ConRitution 
de  leurs  inquiétudes  & de  leurs  efpérances  , c>c 
que  , dans  les  entrevues  particulières  qu’ils  ont 
obtenues  , ils  n’ont  pas  au  moins  préfenté  à MM. 
ies  Commilîaires  quelques  idces  préliminaires 
fur  la  queRion  qui  nous  occupe. 

Et,  quand  cette  queftion  n’auroit  été  ni  agitée 
ni  propofée  précédemment , ne  fuffiroit  - il  pas 
qu  v-'he  1 ait  etc  dans  une  Affiemblée  duement  con- 
voquée , pour  être  légitimement  réfolue  ? Mais, 
quoi  qu’en  dilent  les  Députés  de  Soiiîons,  la 
queftion  a non-feulement  été  agitée  & propofée, 
mais  elle  a été  long-temps  & vivement  difeu- 
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tée  , &c  ce  n’efi;  qu’en  grande  connoiirance  di5 
caille  que  la  délibération  a été  prife. 

D’ailleurs,  quand  depuis  plus  de  deux  mois  , les 
Députés  de  Soilfons  ne  font  que  parler  de  rintérêc 
de  leur  Vaille  , ne  peut-il  être  permis  à la  por- 
ri  m la  plus  confidérable  du  Département,  de 
fo  rmer  un  vceu  pour  un  objet  qui  le  touche  de 
Il  près  ? te  quand  ce  vœu  , unanime  fur  un  de 
fes  points,  & prefque  unanime  fur  l’autre  , n’eft 
d’ailleurs  clc  nature  à compromettre  les  intérêts 
d’aucune  partie  de  la  Province  , quand  il  n’a 
pour  objet  que  d aluirer  les  moyens  de  connoî- 
tre  d’une  manière  plus  pofitive  le  vœu  général 
de  individuel  des  Citoyens , quel  motif  pourroic 
s’oppofer  à ce  qu’il  fût  provifoirement  adopté  ? 

la  Ville  de  Laon,  dit  - on  , n’a  aucun  titre 
pour  devenir  chef-lieu  de  Département. 

Quels  titres  faut  - il  donc  pour  y prétendre  ? 
Qm  ofera  concefter  à la  ville  de  Laon  les  titres 
qui  oir  porté  les  Députés  du  Département  à vo- 
ter en  fa  flrveur  ? Qui  ofera  conteller  qu’elle 
n’a'.t  pour  elle  fa  fituation  & les  Décrets  de  l’Af- 
ft-mblée  Nationale  ? fa  fituation  vraiment  cen- 
trale , quoi  qu’en  dife  Soilfons , de  les  Décrets  de 
l’AlTemblce  Nationale  dont  l’objet,  en  formant 
de  nouvelles  divifions , n’a  cercainemenr  j as  été 


inconvciuens 
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êle  laifTer  fub^Puer  les  abus  <S:  les 
de  l’ancien  Rcïiime. 

La  V'^ille  de  SoifTons  feule  a des  droics  a ob- 
tenir le  chef-lieu  1 Que  font  donc  ces  droits  ? 
Une  Intendance  & des  Archives. 

Une  Intendance  ! Ea  ! qifi’.r'porce  qu’il  y ait  a 
SoilTons  un  monument  ruineux  du  b!te  cyapreiTeu*' 
d’un  des  anciens  agens  de  i’Adinînirtration  ! Faut-il 
donc  des  palais  pour  recevoir  les  Admiailtraceurs 
d’un  Peuple  libre  ? 

Des  Archives  ! font-elles  immuables  ? 

Non , ce  n’ed;  point  le  dehr  d'épargner  aa 
Département  les  frais  imaginaires  d’un  nouvel 
établiirement  5 qui  dirige  les  inftantes  follicicarions 
de  la  Ville  de  SoifTons.  Son  but  n’eft  plus  un  pro- 
blème : SoilFons  ne  recherche  le  Département  que 
pour  donner  plus  d’adlivité  à fon  commerce  de 
grains  j & ce  commerce  a été  le  prétexte  des 
recommandations  multipliées  c]ui  ont  été  adrelTées 
en  fa  faveur  au  Comité  de  Conftitution. 

Il  en  eft  une  entr’autres  de  M.  Bailly  , Maire 
de  Paris,  qui  établit  comme  principe  de  décilion 
qu’il  vaut  mieux  conferver  que  détruire,  ôc  qui 
de  ce  que  le  Département  de  Paris  efi:  reftreinc 
dans  fes  murs  , en  conclut  qu’il  faut  placer  le 
Chef-lieu  du  huitième  Département  à SoilTons. 
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Lins  liouie  cconnant  , dans 
un  moment  ou  i A.Temblce  N^anonaîe  a cru  de- 
voir rejeter  le  vmu  prononcé  de  !a  Consmune 
de  Paris  pour  cbrenir  un  Département  de  id 
lieues  quarrces  , !e  Mure  de  cerre  Ville  préfumc 

i 

que  fa  tecomiîianüarion  auprès  du  Comité  de 
Confiitution  puilie  in.huer  lur  la  {ixation  d’un 
Chef-lieu  de  Oepartement. 

qj^ueile  idee  premire  de  ia  nouv''e!Ie  AdiTHnif-’' 
ttanou  J ii  depA  , dans  les  v^omitcs  de  l'AUem- 
blee  rdatîonalcj  on  fe  permet  des  fol'icitatitsns 
ouvertes  , comme  jadis  elles  fe  pratiquoient  dans 
iss  Bureaux  mmiicériels  ? 

Et  fur  quels  motifs  porte  celle  du  Maire  de 
Paris?  Il  vaut  mieux  J en  ad:nL7iï\  ratio  ^ coufer- 
ver  c^ue  àetruue^  Sans  doute , lorqidcn  ne  peut 
pas  remplacer  d’une  manière  plus  utile  ce  qu’on 
^eUi.  détruite  ^ mais  lorfqu  on  peut  iubftituer  à' 
un  régime  exHlanr,  un  ordre  de  chofes  plus  par- 
fait , iorfqu’il  y a de  l’avantage  à détruire  , pour- 
quoi conferveroit-on  ? D’ailleurs  , il  n’eft  quelHon 
ici  que  de  porter  au  centre  une  Atiminiflration  qui,' 


îxrrcmite,  ne 


rempliroit  pas  .(on  objet; 
il  n’eft  queilion  que  de  rapproxher  i’AdmiaiC 
tra-iio-n  des  Adminiîtrés,  & d’appliquer  à une  des 
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divifions  du  Royaume  les  principes  que  l’Airein*" 
blée  Narîonale  a fulemnellement  confacrcs. 

Le  Département  de  Paris  , ajoute-on  , e(t 
teftreint;  donc  il  faut  un  CheMiea  dAdminil- 
tration  à SoilTons.  Ne  pourroit  on  pas  dire  au 
contraire:  le'  Département  de  Paris  en  refireint, 
quoique  la  Capitale  ait  follicité  un  Département 
aiilli  étendu  que  celui  des  Provinces  ; le  Dépar- 
tement de  Paris  eft  rellreint  , quoique  la  Ca- 
pitale ait  defiré  far-tout  avoir  dans  l’enclave  de 
fon  Adminiftration  les  moulins  de  Pontoife  & de 
Corbeil  j le  Département  de  Paris  eft  reftreint, 
quoique  l’avantage  de  furveiller  les  approvi- 
fionnemenSj  cl’alfurer  les  fubfiltances , ait  été  un 
des  motifs  les  plus  pretTans  qu’on  ait  fait  valoir 
à l’appui  de  ia  réclamation  de  la  Commune  de 
Paris.  Le  Département  de  Paris,  contre  fon  vœu, 
eft  reftreint;  donc,  à plus  forte  raifon,  l’intérêt  ou 
le  vœu  particulier  de  Paris  ne  peut  être  d’aucune 
confidératlon  pour  les  établilîemens  intérieurs 
d’un  Département  qui  lui  eft  étranger. 

M.  Bailly  , dans  un  Poftfcriptum  de  fa 
main  au  bas  d’une  lettre  écrite  le  1 1 Janvier 
à plufieurs  Membres  du  Comité  de  Confti- 
tution  , s’explique  ainfi  : ««  Songez  , Meilleurs^ 


« que  Solfions  fournit  à Paris  le  tiers  ou  le 
>3  quart  Je  fes  confommations  ; que  par  con- 
« féquent  notre  vue  dépend  de  Soldons  j & que 
3’  il  j’obtenois  pour  elle  ce  qui  d’adleurs  me  pa- 
>3  roîc  jiide  , Soiifons  jioiis  leroit  attachée  comme 
33  Municipalité , & comme  Municipalité  obligée, 
li  faut  rendre  jaftice  aux  intentions  de  M, 
Hailly  , il  n’aura  voulu  qu’être  utile  à la  Mapi- 
rale  : mais  voici  ce  qu’on  peut  lui  répondre  : Si 
le  commerce  de  bleds  que  fait  Soiifons  inté- 
rcde  Paris  , il  n'intérelTe  pas  moins  la  Province 
dont  les  prodiuélions  en  font  l’objet.  Si  Soidons 
fournit  à la  Capitale  une  partie  de  fes  fubdftances, 
c’ed  la  Province  qui  [oiirnit  primitivement  à Soif- 
fons  j c’ed  donc  de  la  Province  , encore  bien 
plus  que  de  Soiifons  , que  dépend  la  vie  des 
Parifiensj  & il  la  furveillance  de  l’Adminiftra- 
îion  eft  nécelfaire  pour  un  commerce  auquel 
Paris  attache  tant  d’imporcance  , c’efl  un  motit  de 
plus  pour  la  placer  au  cencre  du  Département , ôc 
ce  cencre  n’eft  pas  Soiilons. 

Si  le  Chef-lieu  étoit  à Soiifons  , cette  Ville 
feroit  attachée  à Paris  comme  Municipalité  obli- 
gée. Eh  bien  ! qu’en  efpère-t-on  ? La  MLinici- 
p.diré  obligée  facrifieroit-elle  les  intérêts  du  Dé- 
partement à ce  qu’elle  croiroit  devoir  à la  re- 
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CûiinoîfTsiîcs  L;i  Piîimicîpiili cë  obiiscç  ,FcrojC“c!l3 
loi  au  Oépartement  , parce  qu’elle  auroit  uue 
puilfanre  amie  ? La  Municipaîiiié  obligée  pour- 
roic-elle  méconnoître  f'es  devoirs  pour  obliger  à 
Ton  tour  ? Qu’eft-ce  donc  que  le  pouvoir  d’ad- 
minirtration  > (i , place  dans  une  Ville  plutôt  que 
dans  une  autre,  il  doit  changer  les  combinaifons 
du  commerce  J & l'application  des  Loix  ? Qu’ell- 
ce  que  le  pouvqir  d’adminiftration  , fi  on  penfe 
que  1 enceinte  cians  laquelle  il  réfidera  puilfè  en 
modiher  la  direélion  I Qu’eft-ce  que  le  pouvoir 
d adminillrarion  , fi,  dans  une  meme  enclave,  il 
doit  prendre  une  nuance  dirférente  en  raifon  de 
ce  qu’il  fera  fixé  dans  la  plaine,  ou  placé  fur  une 
montagne  ? 

Lt  quand  1 Adminillration  ne  ferou'  pas  à Soii- 
fons  , fa  rivière  feroit-elle  moins  navigable  , fes 
çoLurieis  moins  actifs  , fes  fpeculations  moins 
libres  ? Quand  i’Adminifiration  ne  feroit  pas  à 
SoifTons,  les  propriéraires , les  cultivateurs  fe- 
ïoient-ils  moins  intereilcs  a vendre  avantageufe- 
meut  leurs  denrées? 

On  veut  que  Soiiions  foie  une  Vlunicipalicc 
obligée.  11  eft  agréable,  fans  doute , cic  pouvoir 
jaire  des  obliges  j mais  pour  une  .Viunicipaîité 
poligce,  il  y en  aura  lix  cents  de  déiqbügées.  11 


eft  un  moyen  loierj  plus  suc  J’o'pli'Ter  3 noii- feu- 
lement la  Manicîpalité  de  Soillons,  mais  encore 
toutes  les  autres  t c’eO:  d’ètre  jafte  à leur  égard  ; 
c’eft  d’ctre  perfuadé  cpae  rien  ne  lcra  plus  avan- 
tageux à Iduis  qu’une  parfaite  harmonie  avec  les 
Provinces  ; c’eO:  de  croire  qu’une  légiOation  fage 
ne  tcia  du  Peuple  François  qu’un  Peuple  de 
frères  ^ c’eil  de  fe  repofer  fur  le  Corps  légilîatif 
du  foin  de  déterminer  , d’une  manière  conve- 
nable , tout  ce  qui  pourra  concerner  le  régime 


intérieur  des  Provinces. 

C’eri:  ici  j Meilleurs,  le  moment  de  répondre 
plus  particulièrement  à ce  qui  vient  de  vous  ctte 
cht  par  Pvï.  A^auviiliers.  Sa  million,  très-extraor- 
dinaire en  elle -même,  a dû  nous  le  paroîcre 
encore  plus  par  la  manière  dont  il  l’a  remplie  ; 
& il  nous  a prouvé  qu’avec  beaucoup  de  taienr, 
on  ne  réuiîic  pas  toujours  à perfuader.  M.  Vau- 
viliiers  vous  a parlé  , Meilleurs  , des  fcrviccs 
rc.ndus  par  Soiirons  à Paris  , d’une  manière  à 
émouvoir  votre  fenlibilicé  ^ il  s’eft  p:n  à épancher 
la  reconuoillance.  N’aaroit-il  pas  pu  s’acquitter 
envers  ScnÜoas  , fans  être  injurte  envers  un  Dé- 
partement ? Ne  lut -il  mime  quedion  que  des 
deux  Villes  de  SoslTons  & Laon  , pourquoi  ciier- 
çhcr  à favornCr  Fune  au  préjudice  de  i’autte  l 


La  Ville  dé  Laon  s’cfl-elle  montrée  moins  pa- 
tfiore  q le  celle  de  Solfions  ? La  Vaille  de  Laon 
n'a-t-eüe  pas  été  une  des  premières  à adhérer  au>ç 
Decrets  de  rAiLemblée  Nationale  ! N’a-t-elle  pas 
rnènac  été  plus  empielfée  que  celle  de  Soidons 
à féliciter  la  Capital  fur  les  événemens  clu  mois 
di  Juillet  ? Pourquoi  donc  une  recommandation 
dirigée  conrr’elle  ? 

La  calomnie,  a dit  M.  Vauvilliers  a pour- 
Liivi  Soldons  ; c’etl:  à moi  de  lui  rendre  juTtice  ; 
c’efl  à moi  de  dire  que  SoilTons  a fauve  Paris  , & 
m’a  donné  les  moyens  de  fauver  l’Affembiée 
Nationale.  On  a prétendu  , ajoute  Al.  Vauvilliers  ^ 
que  i’Adminillration  de  SoifTons  avoir  pris  une  parc 
dangereufe  dans  le  commerce  des  grains  j qu’elle  les 
avoir  accaparés.  Mais  , qu’efr-ce  que  le  monopole, 
obferve-cil  encore?  N’eft-ce  pas  un  moyen  de  met- 
tre les  acheteurs  fous  la  main  des  vendeurs  ? Ici , au 
contraire,  qu’a  fait  rAdminiftration  ? Elle  a arreté 
les  blés  qui  fe  iroiivoient  à SouTons  ^ Sc  a mij 
les  vendeurs  fous  la  main  des  acheteurs  : elle  ne 
mérite  que  des  éloges;  & on  l’a  calomniée!  A 
qui  M.  Vauvilhers  adrelfe-r-il  ce  reproche  ? Efl  ce 
à nous  ? Nous  ne  nous  abaillerons  pas  jufqq’à  le 
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peiifer.  Nous  nous  femmes  plaints  de  la  maniàr'î 
donc  rAdminiftration  s’écoïc  tonduite  pour  la 
revente  des  grains  qu’eile  avoir  achetés  en 
1789;  nous  avons  demandé  pourquoi,  n ayant 
acheté  que  pour  la  iubhdance  de  la  Proymee  , 
elle  a l'aie  un  2;.-iin  immenie  fur  les  blés  quelle 
a acliecés  ? Nous  c;emandons  fi  c ell  bien  la 
mettre  les  vendeurs  lous  la  main  des  aciieceurs. 
Nous  demandons  lq  q l’eld  devenu  1 excédent  du 
prix.  C’eft  aux  Adminrdraceurs  eux-mêmes  qu# 
nous  l’avons  demandé  , & c eft  à eux  que  nous 
le  demandons  eucare.  Sans  doute  , Ps  font  au- 
delPus  de  la  calomii'e  , &c  ce  naot  , nous 
fommes  pas  plus  faits  pour  renteudre  , qu  eux. 

Si  la  reconnoifTance  eft  une  vertu,  nous  ferions 
tentés  de  croire  qu’elle  peut  quelquefois  fe  per- 
mettre  des  écarts  ^ & ce  n eft  qu  un  écart  cle  la 
vertu  c|ui  a pu  porter  M.  Vauvilliers  a arncuier 
que  la  iàxation  du  Chef-lieu  dans  route  autre 
Vhile  que  SoilTons,  feroic  une  atreince  a la  pro- 
piiété  : comme  (i  les  Provinces  etoient  la  pro- 
priété des  Adminiftrations  1 comme  h elles  étoienc 
le  pati  imoiae  des  Villes  ! comme  fi  tous  tant  que 
nous  femmes  , nous  avions  jamais  appartenu  4 
Soiifons  1 Nous  n’iufifterons  pas  davantage  , 
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KeHleurs  ; la  queftlon  efc  dccluée.  M.  Vauvil- 
licrs  la  lui-meme  prononcéj  panr-ccre  fans  s'en 
nppercevoir.  Nous  demantions  le  vœu  de  nctre 
Province,  «Sc  M.  Vaiiviiüers  nous  a dit  que  le 

vœu  d'une  Province  ne  peut  jamais  tire  une  in- 
jujdice. 

xM.  de  Vauviîliers  répliqua  des  chofes  lion- 
nêres  pour  la  Ville  de  Laon,  affura  qu’il  con- 
noifToïc  fon  patriacifnoc,  <S:  qu’il  n’avoic  jamais 
été  dans  l’intention  de  lui  nuire. 

Peu  de  jou.rs  après  , h i6  Janvier  , le  Co- 
mité de  Confl-irution  prefenta  à l’AlTemblce  Na- 
tionale un  projet  de  Décr-.-t  , rendant  à convoqmr 
1.1  première  a'îi,  nihîée  de  Déparcement  dans  un 
lieu  neurre.  I e Rapp-orteur  du  Comirc  avoir 
d’abord  propofe  Anify  • mais  rAHemblée  pré- 
icra  Clraiiny.  iVous  ii  avons  pu  voir  fans  en  cire 
ci.!ulo!jreufement  alreéles,  ciue  le  Pvapporreiir  du 
Comité  air  rendu  compte  de  ce  qui  nous  inré- 
re  mit  , de  maniéré  a faire  croire  qu’il  n’avoïc 
pas  eu  le  rempi  de  hre  la  dchbcration  qui 
contenoit  le  t’œu  des  L‘ep,ut(_s  du  P)cpTrremenr  ; 
l’un  de  nous  fut  obligé  de  prendre  la  parole, 
de  lecab.ir  les  fain  ^ & apres  une  difcudion  dans 
laquelle  on  iounnt  , er.tr’autres  chofes  , qu’il 
n’y  avoir  que  trois  lieues  de  Soiirons  à Laon,-  . 


i’Aireiiiblée  Nationale  a rendu  le  Décret  qui 
vous  raiTeinble  en  ce  moment  à Chauny  : le 
même  Décret  porte  que  le  Département  fera  di- 
vifé  en  fix  Diftnâ:^.  Pludeurs  d’entre  nous  avoient 
penfé  que  le  nombre  des  Diftncts  pourroit  etre 
porte  jufqa’à  huit  ^ nous  avons  dans  le  temps 
fait  connoître  à nos  Commettans  les  motifs 
qui  nous  cléterminoient  aie  penier  , ôz  le  Co- 
mité les  avoir  adootés. 

L 

Aujourd’hui  , Meilleurs  , vous  allez  vous  oc- 
cuper de  propofer  définitivement  la  fixation  du 
Chef-lieu  : quelle  que  foi t votre  détermination , 
nos  vœux  feront  remplis  , fi  vous  approuvez  ce 
que  nous  avons  cru  devoir  faire  pour  le  fou- 
tien  des  intérêts  qui  nous  croient  confiés. 

Nous  n’avons  jamais  eu  en  vue  que  rinterêt 
général  de  nos  Commettans  : depuis  un  an  , nous 
n’avons  travaillé  qu’à  juftifier  leur  confiance.  PuilTe 
leur  ellinie  dz  leur  bonheur  devenir  notre  récom- 
penfe  î 
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